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Avertissements 
 

Ce plan est un document cadre qui formalise les orientations de Valenciennes Métropole et de 

ses partenaires du contrat de ville en matière de lutte contre les discriminations. Il reste 

néanmoins un outil de travail à destination de ces mêmes partenaires du contrat de ville et 

pourrait être amené à évoluer tous les ans, au gré des avancés des travaux du groupe de 

travail thématique.  

 

 

 

Préambule  

La loi  de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion  urbaine  du  21  février  2014 qui  a réformé 

la politique de la ville a rendu obligatoire la prise en  compte  transversale  de  3  priorités  :  la  lutte  

contre les discriminations, l’égalité femmes-hommes  et la jeunesse. Ces trois dimensions sont 

intégrées de manière systématique aux Contrats de Ville 2015-2020 à travers 3 piliers :  

 La cohésion sociale, qui regroupe les champs de l’éducation, de la santé, de la culture, de la 
prévention de la délinquance et de la citoyenneté ;  

 L’emploi, le développement économique et l’insertion ;  

 Le  cadre  de  vie  et  le  renouvellement  urbain   (actions  de  transformation  des  quartiers  - 
en NPNRU ou autre - et de mixité sociale, gestion urbaine de proximité...).  

Deux autres priorités transversales doivent y contribuer : la participation des habitants (à travers 
toutes  les  étapes  du  contrat  de  ville  et  la  constitution  de  conseils  citoyens)  et  les  valeurs  de  
la  République. 

Les articulations entre la politique de la ville et la politique de « lutte contre les discriminations » sont 
très fortes du fait que l’une et l’autre partagent les mêmes objectifs d’égalité effective des droits et 
d’égalité des territoires. D’ailleurs, le lieu de résidence est devenu le vingtième critère de 
discrimination de la législation française après son adoption, le 14 janvier 2014 par le Sénat 
(l'Assemblée nationale l'a votée à l'unanimité le 27 novembre 2013) dans le cadre de la loi pour la 
ville.  

 

I. L’Etat promeut le développement d’une politique de 

lutte contre les discriminations intégrée et ambitieuse.   
 
Selon le cadre de référence proposé par le CGET, la politique de lutte contre les discriminations doit 
se traduire par la formalisation d’un plan territorial de lutte contre les discriminations à annexer au 

>>

>>
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contrat de ville 2015 – 2020. Pour faciliter la mise en œuvre de la démarche, des outils ont ainsi été 
mis à disposition des collectivités, avec l’appui des DRJSCS (Directions régionales jeunesse, sport, 
cohésion sociale) :  

 les diagnostics territoriaux (renforcer l’analyse des besoins et identifier les enjeux pour le 
territoire), 

 la formation des acteurs locaux (développer la qualification des acteurs locaux), 

 les plans territoriaux de lutte contre les discriminations (définir au niveau local des 
programmes d’actions), 

 l’accompagnement des acteurs à la mise en œuvre (favoriser la mise en œuvre des 
préconisations établies à la suite d’un diagnostic). 

 
L’objectif est de garantir l’égalité de traitement de tous les habitants dans tous les domaines de la vie 
(logement, éducation, services publics…),  à travers une démarche de prévention et  de réduction des 
risques de discrimination. Cela  passe nécessairement par une stratégie d’approche intégrée et qui 
doit mobiliser l’ensemble des acteurs intervenant dans le cadre du Contrat de Ville quelle que soit la 
thématique abordée.  
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II. Valenciennes Métropole, depuis sa création en 2001, 

s’est investie dans une politique de lutte contre les 

discriminations. 

A. Un engagement dès 2001 autour de la notion d’intégration 

La première convention cadre dans le champ de la politique de la ville signée par Valenciennes 

métropole et datée du 17 janvier 2001 évoquait déjà l’enjeu autour de la notion d’intégration, 

entendue selon l’acceptation définie par le Haut Conseil à l’intégration : 

«Il faut concevoir l’intégration non comme une sorte de voie moyenne entre l’assimilation et l’insertion, 

mais comme un processus spécifique par lequel il s’agit de susciter la participation active à la société 

nationale d’éléments variés et différents, tout en acceptant la subsistance de spécificités culturelles, 

sociales et morales et en tenant pour vrai que l’ensemble s’enrichit de cette variété, cette complexité. 

C’est sur les ressemblances et les convergences qu’une politique d’intégration met l’accent afin, dans 

l’égalité des droits et des obligations, de rendre solidaires les différentes composantes ethniques, 

culturelles de notre société et de donner à chacun, quelle que soit son origine, la possibilité de vivre 

dans cette société dont il a accepté les règles et dont il devient un élément constituant. L’intégration 

suppose à la fois l’aptitude de la société à intégrer et la capacité des individus à s’intégrer… » 

Quatre enjeux transversaux liés aux questions d’intégration avaient été identifiés : 

- L’amélioration de la prise en compte et la résolution des difficultés spécifiques des personnes 

issues de l’immigration, notamment pour les primo arrivants (alphabétisation, apprentissage 

de l’environnement socio-institutionnel français) ; 

- L’égalité en luttant contre les inégalités de traitement et les discriminations (égal accès aux 

droits, et aux services) ; 

- La solidarité et le lien social par l’interculturel et l’intergénérationnel (travail sur les 

représentations pour une meilleure connaissance des cultures d’origine) ; 

- L’Egalité femmes/hommes (en tenant compte des difficultés spécifiques rencontrées par les 

femmes (chômage plus élevé, famille monoparentale) ; la mise en place d’indicateurs sexués 

afin de mieux percevoir et évaluer les inégalités de genre.  
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B. Le projet territorial de cohésion sociale élaboré en 2011, 

considère l’enjeu de la lutte contre les discriminations dans une 

politique plus large de cohésion sociale 

 
S’appuyant sur une lecture partagée des enjeux de cohésion sociale à l’échelle de son territoire, 
Valenciennes Métropole et l’ensemble de ses partenaires signataires (Etat, Région, Département, 
CAF, ARS et les communes) ont pu définir à travers un projet territorial de cohésion sociale des 
objectifs stratégiques représentant cinq grandes orientations de travail :  
 

1. Assurer les effets d’entrainement sociaux et territoriaux du développement économique ; 
2. Promouvoir la santé et faciliter l’accès aux soins ; 
3. Accompagner le renouvellement urbain et favoriser le vivre ensemble ; 
4. Favoriser la réussite éducative et l’engagement citoyen ; 
5. Prévenir la délinquance et accompagner les victimes. 

 
Le thème de la lutte contre les discriminations n’apparaît pas forcément directement dans la liste des 
objectifs opérationnels du PTCS, même s’il est indirectement traité derrière les notions du vivre 
ensemble et de citoyenneté.  
 

C. La réforme de la politique de la ville en 2014 a été une 

opportunité pour Valenciennes Métropole de relancer la démarche 

locale 

Comme cela a été rappelé ci-dessus, la lutte contre les discriminations constitue, dans le cadre de la réforme 

de la politique de la ville par la loi Lamy de 2014, un axe transversal incontournable des nouveaux contrats de 

ville 2015 – 2020. Il a été demandé aux collectivités compétentes de traduire cet état de fait par la mise en 

place de « plans territoriaux stratégiques» adossés à chaque Contrat de Ville.  

Valenciennes Métropole a profité de cette nouvelle mesure de l’Etat pour relancer la démarche de lutte contre 

les discriminations sur son territoire.   

 
 

III. Le diagnostic territorial : un préalable à l’élaboration 

du plan   territorial de lutte contre les discriminations 
 

La mise en œuvre du plan stratégique requérait en amont une bonne connaissance de cette 

problématique, ce qui exigeait de mener un diagnostic territorial approfondi. Par conséquent 

Valenciennes Métropole s’est appuyée sur les outils proposés par l’Etat pour réaliser son diagnostic, 
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soutenu par la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale des Hauts 

de France avec l’aide du bureau d’études « Intervention Formation Action Recherche » mis à 

disposition par le Commissariat Général à l’Egalité des Territoires.  

A. Les objectifs du diagnostic 

Le but de la démarche était de développer un référentiel commun partagé avec tous les partenaires 
du Contrat de ville avant d’aboutir au plan territorial de lutte contre les discriminations, dans le cadre 
d’une action-recherche alliant formation et élaboration du diagnostic. Voici les objectifs de cet 
accompagnement explicités lors du premier séminaire de l’action-recherche:  
 

 Réaliser un apport formatif permettant aux acteurs divers de disposer d’un vocabulaire et d’une 
approche commune des discriminations,  

 Produire du réseau permettant d’inscrire la lutte contre les discriminations dans la durée,  

 Formaliser les axes du souhaitable sur le territoire pouvant servir de bases au futur plan de lutte 
contre les discriminations.  
 
 

B. La méthodologie retenue 

 

Le diagnostic territorial stratégique a été élaboré suivant une démarche de travail partenariale et de 

co-construction : l’ensemble des acteurs locaux ont été conviés à ce groupe de travail, sur la base du 

volontariat. Une vingtaine de partenaires locaux institutionnels et associatifs se sont mobilisés entre 

février et juin 2015 à travers 5 temps d’action-recherche d’une journée chacun. Cette démarche a 

nécessité l’adoption d’une méthodologie d’implication considérant les acteurs du territoire comme 

possesseurs d’un savoir sur la situation territoriale et comme dotés d’une « expertise d’usage » sur 

les processus discriminatoires.  

 

C. Les enseignements du diagnostic territorial réalisé par le 

cabinet IFAR en 2015 

 

Les données statistiques sont rares 

Les études ou données statistiques concernant le phénomène de discrimination sur le territoire de 

Valenciennes Métropole sont assez rares. Ainsi, on observe peu de plaintes auprès du Procureur de 

la République (entre 2007 et 2013, seules cinq plaintes pour des faits de discrimination ont été 
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déposées au tribunal de Valenciennes) et peu de saisines auprès du Défenseur des droits : 4 en 2016 

et 2 en 2017. 

Cependant, malgré les limites quantitatives des données, les études existantes (souvent à l’échelle 

régionale1) suffisent à souligner l’urgence d’une action publique de lutte contre les discriminations 

notamment en fonction de l’origine. De plus, les caractéristiques du territoire (ancienne terre 

d’immigration) et de sa population, l’ampleur de la crise économique qui le touche et la concurrence 

pour les biens rares qu’elle entraîne, convergent pour faire de la lutte contre les discriminations une 

nécessité pour la cohésion sociale. 

 

Des acteurs associatifs locaux mobilisés sur cette thématique malgré tout    

 

La démarche de diagnostic a été l’occasion de se rendre compte de l’ampleur des actions déjà 

menées en matière de lutte contre les discriminations sur le territoire, mais aussi du caractère 

éparpillé et non inscrit dans la durée de ces actions. La construction du futur plan devrait permettre de 

sortir d’une simple juxtaposition des actions afin d’aller vers une approche transversale et intégrée. 

 

D. Les six axes de préconisation du diagnostic territorial  

 

 Le groupe de travail qui s’est mobilisé sur le diagnostic a pu produire ensuite des pistes de travail, 

reprises ici par le biais de six axes de préconisation. Leur mise en œuvre effective dépend de la 

volonté de chaque partenaire du territoire de se mobiliser ou non sur l’un ou plusieurs de ces champs 

et des moyens à disposition. 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 La discrimination dans l’accès au logement locatif privé, Halde-ASDO, juillet 2006 ; Marie Noëlle Decharne et Eric 

Liedts, méthodes et résultats de l’étude « Porter un prénom arabe ou musulman est-il discriminant dans 
l’enseignement supérieur ? », dans « La mesure des discriminations liées à l’origine », colloque du 22 octobre 2007, 
ISM CORUM, Lyon, 2008, p. 65   
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La fonction observatoire : Fiche 1 

 

Les postures de déni sont fréquentes sur la question des discriminations d’où l’importance de se 

baser sur le recueil de données quantitatives pour faire reculer la négation du réel. Les données 

statistiques sont malheureusement difficiles à obtenir. Un des axes souhaitables est en conséquence 

la mise en œuvre d’une fonction observatoire des discriminations.  

 

Recommandations Mettre en place une fonction observatoire gérée par 

l’agglomération 

Préconisations Appel public à candidature pour la fonction « d’ambassadeur de 
l’égalité » 
Mise en place d’un séminaire de production des outils de recueil 
de données 
 

Eléments à réunir au préalable  Temps de formation des « sentinelles » (à l’entretien, au testing, 

etc.) 

Acteurs concernés L’ensemble des structures ayant participées au diagnostic avec 

possibilité d’ouverture à de nouveaux partenaires 

 

Eléments de vigilance - Un tiers accompagnateur, 

- Un moment annuel de restitution 

-  

Effet attendus de l’action - Une connaissance plus fine du territoire en matière de processus 

discriminatoires 

- Une évaluation plus fine des actions à partir de critères plus 

objectivés 

-  

-  
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L’affichage et le portage politique : Fiche 2   

 

La lutte contre les discriminations est une question éminemment politique et exige un affichage inscrit 

dans la durée. De plus, il apparait nécessaire de garder une approche cohérente qui doit s’appuyer 

sur une meilleure connaissance du phénomène et sur un référentiel commun entre élus. 

 

Recommandations - Se doter d’une définition stabilisée et commune de la notion de 

lutte contre les discriminations 

- Former un groupe d’élus volontaires pour qu’ils puissent jouer 

une fonction incitatrice 

-  

Préconisations - Séminaires de production d’un document de référence 

- Voyage d’étude dans un pays voisin ayant plus d’expériences 

dans le domaine (Belgique ; Pays-Bas) avec des temps de 

restitution pour les autres élus 

- Créer un groupe de vigilance  ou de veille composé d’élus de 

différentes formations politiques 

- Désigner un chargé de mission thématique sur cette question 

pour accompagner la dynamique des élus  

-  

Eléments à réunir au préalable  Temps de formation des élus et directeurs généraux afin de 

prendre en compte leur système de contraintes 

 

Acteurs concernés L’ensemble des groupes d’acteurs et des niveaux hiérarchiques 

 

Eléments de vigilance - Un tiers accompagnateur pour la production du document de 

référence, 

- Un cadre institutionnel (groupe de travail ad hoc et missionné) 

- La construction d’un temps fort de portage de la thématique à 

une échéance à déterminer 

-  

Effet attendus de l’action - Une « culture commune » plus grande en matière de lutte contre 

les discriminations ; 

- Une définition commune permettant une cohérence plus grande 

des différents acteurs, 
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La déconstruction des préjugés : Fiche 3 

 

La déconstruction des préjugés touchant différentes catégories de citoyens est fréquemment un 

préalable  à la compréhension des processus discriminatoires. Faute de celle-ci, les discriminations 

constatées sont renvoyées à des causes « culturelles » ou relevant des « victimes » et non à des 

ruptures d’égalité.  

 

Recommandations Sensibiliser et conscientiser l’ensemble des acteurs du territoire 
aux préjugés qui justifient les discriminations  

Préconisations Programme annuel de sensibilisation puis de conscientisation 
impliquant les acteurs d’un secteur (exemple : acteurs 
économiques ou du logement) 
Production d’une boîte à outils pour aider les acteurs à 
transformer leurs pratiques 
Mettre en œuvre des actions portant sur la mémoire du 
territoire, des quartiers, avec une vigilance par rapport aux 
images dévalorisantes, les représentations sociales négatives 
La mise en place de théâtre-forum sur cette question 
L’organisation d’un temps fort annuel consacré à cette 
dimension 
 

Eléments à réunir au préalable  Production et formalisation d’un module de déconstruction des 
principaux préjugés en action sur le territoire 
Production de la boîte à outils (théâtre forum, jeux, etc.) 
 

Eléments de vigilance Veiller à l’accord politique 

Effet attendus de l’action L’émergence de demande pour l’axe formation et qualification 
Une transformation progressive des pratiques  
Un renforcement du réseau 
 

 

 

 

 

- Une lisibilité et une visibilité plus forte des actions entreprises 

- Une évaluation des actions à partir de critères  plus objectivés 

-  
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La formation/qualification des structures et services : Fiche 4 

La formation des acteurs est indispensable au déploiement d’une politique de lutte contre les 
discriminations inscrites dans la durée. La qualification devra permettre aux acteurs de se saisir 
d’outils pour penser leur action de manière stratégique. Il s’agit ici d’accompagner les institutions à 
élaborer des stratégies de changement prenant en compte les résistances, les craintes, mais aussi 
les marges de liberté et les rapports de force.   

 

Recommandations Toucher progressivement l’ensemble des institutions et services du 
territoire  

Préconisations Formaliser un module court de formation et adopter un objectif 
quantitatif annuel (exemple : 150 sur 5 ans) 
Un engagement des institutions bénéficiant de la formation à devenir 
des « structures sans discrimination » avec mise en place d’un label 
ad hoc 
Un engagement des institutions à inclure dans les missions d’un de 
leurs salariés une fonction « d’ambassadeur de l’égalité », 
Expérimenter une première qualification à des fins de formalisation  
 

Eléments à réunir au 
préalable  

S’appuyer sur le réseau d’ambassadeurs de l’égalité pour mettre en 
place les premières formations dans les structures ayant participé au 
diagnostic, 
L’accord et l’engagement du directeur de structure ou du service pour 
l’expérimentation de la qualification 
 

Acteurs concernés L’ensemble des services et structures du territoire 

Eléments de vigilance Prendre en compte les contraintes des acteurs pour limiter les 
résistances 

Effet attendus de l’action Afficher des objectifs de LCD dans les projets de service 
Information, sensibilisation et mobilisation du public accueilli, 
Fonction d’observatoire grandissante au fur et à mesure de 
l’augmentation du nombre de structures qualifiées 
Renforcement du réseau et des « Sentinelles » 
 

 

 

 



 
 
 

    11 

 
 

Plan territorial de lutte contre les discriminations – annexe 7 du Contrat de Ville de Valenciennes Métropole 2015-2020 

 

Agir sur les discriminations systémiques : Fiche 5 

Les discriminations les plus récurrentes et les plus destructrices ne sont pas celles qui sont les plus 
visibles et les plus directes. Les discriminations indirectes et systémiques sont fréquemment mises de 
côté des actions de lutte contre les discriminations en raison justement de leur invisibilité. Le but sera 
sur cet axe de prévenir une première expérience de discrimination systémique notamment celle liée à 
l’accès au stage.  

 

Recommandations Mettre en place une expérimentation sur l’accès égalitaire au stage  

Préconisations Mettre en place un groupe de pilotage de l’expérience incluant tous 
les acteurs concernés (collèges et lycées, CCI, parents d’élèves, 
entreprises, etc.) 

Agir simultanément sur plusieurs facteurs (préparation des 
stagiaires, sensibilisation des accueillants, accompagnement de la 
recherche de stage, fourniture d’un réseau etc. 

Préparation des encadrants et tuteurs en vue de les sensibiliser 
aux processus et mécanismes de discriminations, 

La construction d’un réseau d’entreprises s’engageant sur cette 
question en s’appuyant pour le démarrage sur les entreprises 
ayant déjà signé une « charte de la diversité » 

La mise en place d’un questionnaire anonyme de « retour de 
stage » portant sur les discriminations pouvant alimenter la fonction 
observatoire, 

Un groupe de travail portant sur la mise en œuvre d’une « bourse 
de stage » incluant la question de la prévention des discriminations 
invisibles et involontaires (manque de réseau par exemple) 

Eléments à réunir au 
préalable  

Un pilotage par l’agglomération 

Le démarchage de chacune des catégories d’acteurs afin de les 
sensibiliser au préalable  sur les enjeux de la démarche 

Acteurs concernés L’ensemble des services et structures du territoire 

Eléments de vigilance Veiller à la présence de toutes les catégories d’acteurs concernés 

Effet attendus de l’action Un accès plus égalitaire aux stages qu’il s’agira d’objectiver 
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L’accompagnement des victimes : Fiche 6 

Les effets sur les victimes d’une épreuve discriminatoire sont lourds : repli sur soi, perte de confiance 
en soi, intériorisation du stigmate, violence sur soi et sur les autres ; d’où l’importance d’organiser un 
accueil, notamment de proximité avec des personnes de préférence connues des publics et assurer 
un relais vers d’autres acteurs (justice, santé psychologique).  

Recommandations Mettre en place un réseau d’accueil de proximité  

Préconisations Etablir un état des lieux en matière de lieu d’accueil des victimes  

Formaliser un accueil de partenariat entre l’accueil de proximité et 
l’accueil « spécialisé » 

Mise en place d’un numéro vert  et d’un site web permettant de 
sortir de l’isolement 

Organiser une plateforme de prise en charge en coordonnant 
l’existant permettant une orientation pertinente après la première 
écoute (conseil juridique, psychologique etc.) 

Organisation d’un colloque sur le thème dans une échéance à 
déterminer afin de tirer les leçons de l’expérience 

Eléments à réunir au 
préalable  

Former les ambassadeurs à l’accueil des victimes  

Clarifier les modalités de relais avec les accueils plus spécialisés 

Impliquer le tribunal et le défenseur des droits 

Eléments de vigilance Inviter l’ensemble des acteurs 

Se pencher régulièrement sur l’extension du réseau de 
« sentinelles » 

Effet attendus de l’action Une diminution des effets négatifs de la discrimination subie et une 
hausse de la résilience 

Une augmentation du nombre de plaintes pour discrimination 
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IV. Les orientations retenues et actions déjà engagées par 

Valenciennes Métropole en lien avec ses partenaires   
 

La mise en œuvre de ces préconisations va se traduire par des actions spécifiques et une prise en 

compte en transversalité dans d’autres dispositifs. 

 

A. Les axes de travail validés par Valenciennes Métropole   

 

Les préconisations ci-dessus formalisées vont s’inscrire dans la durée suivant des priorités 

déterminées par Valenciennes Métropole ou d’autres partenaires du réseau constitué.  

Au regard des échanges ayant eu lieu dans le groupe de travail et avec les élus de la communauté 

d’agglomération, trois axes de priorités ont été validés, évoqués dans le Contrat de Ville de 

Valenciennes Métropole :   

 

 La formation et la qualification des acteurs,  

 La prévention et la lutte contre les discriminations dans l’accès aux stages,  

 Les discriminations en matière de santé et notamment d’accès aux droits2.  
 

 

B. La mise en place d’actions en lien avec les préconisations 

issues du diagnostic  

 

Valenciennes Métropole s’est engagée dans trois actions depuis cette année 2017 qui vont être mises 

en place à partir de la rentrée et qui répondent à trois axes préconisés à l’issue du diagnostic. 

 

Actions Axes Investis Calendrier 

« Nos quartiers ont des talents » par 
l’association éponyme.  
Pour favoriser l’insertion des jeunes diplômés 
des quartiers prioritaires grâce à un travail de  
parrainage en partenariat avec les entreprises 
du territoire. 

 

Axe 5 : Agir sur les 
discriminations 

systémiques 

Depuis 

2016 

                                                 
2
 en s’appuyant sur le travail mené par Jessy Cormont sur les inégalités sociales de santé 



 
 
 

    14 

 
 

Plan territorial de lutte contre les discriminations – annexe 7 du Contrat de Ville de Valenciennes Métropole 2015-2020 

« Les jeunes, tous égaux face à l’emploi »,  
Travail de diagnostic sur les discriminations 
vécues par les jeunes par le biais du théâtre 
forum. Un moyen également de sensibiliser 
les acteurs/professionnels de l’économie de 
l’emploi et de l’insertion (chambres 
consulaires, pôle emploi, mission locale etc.) 

 

 

Axe 3 : La déconstruction 

des préjugés 

 

Avril 2017 

Formation des élus pour une culture 
commune plus grande en matière de lutte 
contre les discriminations 
Afin de leur permettre de mieux s’approprier la 
notion de « lutte contre les discriminations », 
en les dotant d’une définition stabilisée et 
commune.   

 

 

Axe 2 : L’affichage et le 

portage politique 

 

Octobre 2017 

 

C. La prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes 

traduite par la mise en place d’actions spécifiques 

 
Valenciennes Métropole souhaite faire de l’égalité entre les femmes et les hommes l’une des 
priorités transversales majeures de son Contrat de Ville aux côtés de la jeunesse et de la lutte 
contre les discriminations. 
Dans cette perspective, des groupes de travail spécifiquement dédiés se sont tenus entre mars et 
avril 2015 pour assurer sa prise en compte au sein des six orientations stratégiques du Contrat de 
Ville.  
En amont d’une phase de diagnostic jugée nécessaire par les partenaires, quelques actions ont pu 
être mises en place : 
 
 

Actions Axes Investis Calendrier 

Egalité Femme/Homme: diagnostic sur 
l’impact des actions du Contrat de Ville 
dans la réduction des inégalités femmes-
hommes et sensibilisation et formation 
des professionnels et habitants. 
Chaque année, étude d’un axe du Contrat 
de Ville, en lien avec le collectif Egalit’air. 
Pour 2017 : axe 1 sur l’insertion et l’emploi 
du Contrat de Ville, avec un travail mené en 
lien avec le CORIF.  
 

 

 

Axe 1 : 
Observation/Evaluation 

Déconstruction des 
préjugés 

A partir d’Avril 2017 
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« Semaine de l’égalité », une semaine de 
sensibilisation aux droits des femmes pour 
notamment déconstruire les préjugés 
femmes/homme (exposition, animation et 
café parent) 
 

 

Déconstruction des 
préjugés 

Mars 2017 

 

D. Coordination et gouvernance locale   

La démarche entamée dès février 2015 et qui s’est poursuivie jusqu’à ce jour a permis de mobiliser 

un groupe de professionnels volontaires pour porter et mettre en œuvre cette politique de lutte contre 

les discriminations au niveau local. Le groupe de travail ainsi constitué se réunira au moins deux fois 

par an pour faire l’état des lieux sur cette thématique. Il assurera notamment le suivi, la mise en 

œuvre du plan, mais garantira aussi une cohérence et une bonne articulation entre les actions 

proposées.  Du fait des liens étroits entre les 2 thématiques et par souci de cohérence, ce groupe de 

travail dédié à la lutte contre les discriminations abordera également la question de l’égalité entre les 

femmes et les hommes.  

 

E. Les articulations à prévoir avec d’autres documents 

stratégiques et politiques publiques 

 

Des liens seront faits, pour la mise en œuvre effective de ce plan, notamment avec : 

- La programmation politique de la ville : les opérateurs sont amenés à prendre en 
compte la lutte contre les discriminations dans l’ensemble de leurs actions et à se qualifier 
sur ce champ ; 

- Le plan de prévention de la radicalisation : plusieurs actions de prévention primaire 
travaillant sur le vivre-ensemble et la compréhension de l’autre sont menées dans ce 
cadre et peuvent contribuer à la lutte contre les discriminations ; 

- La politique jeunesse développée par Valenciennes Métropole : le projet « Accroche 
Active ! Pour une jeunesse mobilisée et actrice de son avenir », lauréat du Programme 
d’Investissements d’Avenir sur la Jeunesse consiste en la mise en place de 13 actions 
pour les jeunes de 13 à 30 ans sur la période de 2017 à 2021 portées par 8 opérateurs, 
dont certaines traitent notamment de l’accès aux stages d’où un lien nécessaire à faire 
avec le champ de la lutte contre les discriminations ; 

- La déclinaison du SDAASP (schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des 
services publics) : comme l’indique le CGET, « le principe d’amélioration de l’accessibilité 
des services au public est inscrit dans la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
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territoriale de la République (dite loi NOTRe). Mais, le terme d’accessibilité des services 
est souvent utilisé au sens restreint de l’accessibilité physique des équipements, pour des 
personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite. Or, ce n’est qu’une composante 
d’une notion plus vaste et plus complexe, qui renvoie à la facilité pour un usager de 
disposer d’un service. »   
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Tableau synthétique - Etat des lieux des politiques, dispositifs et/ou actions mis en place par les 

partenaires institutionnels et associatifs du territoire 

Nom de 

l’institution 

Dispositifs et/ou actions déjà mis en place ou 

en cours 

Axe de 

préconisation 

du diagnostic 

concerné 

Echéance 

CPAM 

-Action « gérer et détecter les droits 

potentiels » : repérer les assurés ciblés sans 

organisme complémentaire et les sensibiliser à 

l’acquisition d’une complémentaire santé avec étude 

préalable des droits à la CMU-C ou ACS (aide au 

paiement d’une complémentaire santé) 

Axe 5: Agir sur 

les 

discriminations 

systémiques 

Accès aux droits 

en matière de 

santé 

Action 

menée 

depuis 2016, 

en cours 

CPAM / 

Communes en 

politique de la 

ville 

Conventions CPAM/ Communes et CCAS en QPV 

pour œuvrer conjointement à la réduction des 

inégalités d’accès aux droits et aux soins : supports 

de communication, mise à disposition d’une ligne 

urgence précarité, information-formation des agents 

des CCAS, constitution et traitement de dossiers 

CMUC, ACS et AME, accompagnement vers des 

bilans de santé… 

Axe 5: Agir sur 

les 

discriminations 

systémiques 

Accès aux droits 

en matière de 

santé 

Action 

menée 

depuis 2016, 

en cours 

Association des 

centres 

socioculturels 

du 

valenciennois 

(ACSRV) 

"Nos différences, un atout pour tous", afin de 

sensibiliser certains adultes au repérage des 

mécanismes de discrimination et faire de la 

prévention auprès des plus jeunes afin de lutter 

contre les stéréotypes liés au genre. 

Axe 3: 

Déconstruction 

des préjugés 

 

2016 

 

Association 

Club Citoyen 

 

Exposition: "HAYATI, Ma Vie" Histoire et 

mémoire des mineurs Maghrébins du Nord-Pas 

de Calais Axe 3: 

Déconstruction 

des préjugés 

2015 

Exposition: "HAYATI, Ma Vie"/ Lancement d’une 

campagne de promotion  de l'exposition historique à 

travers l'organisation d'un temps fort qui mettra à 

l'honneur des parcours de jeunes  talents issus de la 

Octobre 2017 
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première génération d'immigrée arrivée dans le 

bassin minier (chefs d'entreprises, artistes) 

Société 

Immobilière 

Grand Hainaut 

Politique de soutien à l’insertion des jeunes des 

quartiers en politique de la ville  

Plan d’actions pour faciliter l’insertion et le retour 

vers l’emploi des jeunes des quartiers, 

notamment ceux qui sont en décrochage. 

Mission de tutorat en lien avec l’éducation 

nationale.  

Soutien du service civique avec l’obtention de 

l’agrément pour accueillir des volontaires. 

Axe 5 : Agir sur 

les 

discriminations 

systémiques 

En cours de 

mise en 

place 

Ecole de la 
2ième Chance 

Dispositif Egalité des Chances 

Objet : L’E2C GRAND HAINAUT est une école 

multi-sites Anzin, Maubeuge et Fourmies, qui a 

pour objet, avec la participation des milieux 

socio-économiques et éducatifs et des 

collectivités territoriales, d’accueillir des jeunes 

volontaires de 18 à 25 ans, sans qualification 

ou sans diplôme, afin de leur fournir un 

parcours personnalisé en vue d’une insertion 

sociale, citoyenne et professionnelle durable. 

L’objectif de l’E2C Grand Hainaut est d’amener 

le stagiaire à découvrir plusieurs filières 

professionnelles afin qu’il ait une réelle 

connaissance des métiers et du monde de 

l’entreprise, indépendamment des stéréotypes 

sexués.  

L’égalité des chances consiste à proposer un 

parcours, à l’école et en entreprise, à des jeunes 

qui sont éloignés de l’emploi, avec très souvent 

d’autres problématiques (échec scolaire, 

logement, santé, justice, handicap, mobilité …) 

et qui n’ont donc pas le minimum d’acquis 

sociaux, et d’environnement propice, pour s’en 

sortir sans un accompagnement individualisé et 

Axe 3: 

Déconstruction 

des préjugés 

Axe 5: Agir sur 

les 

discriminations 

systémiques 

Depuis 

décembre 

2010 
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soutenu dans la durée. 

Egalité Hommes/femmes : Attention 

particulière portée à la dimension « promotion 

de la diversité » de manière transversale dès 

les inscriptions à l’E2C, via notamment les 

organismes prescripteurs, et également auprès 

des partenaires du monde économique pour la 

mise en place de l’alternance E2C et dans la 

procédure d’intégration dans l’emploi.  

 

CIDFF Nord  

Valenciennes 
 

Sensibilisation des scolaires  

Axe 3: 

Déconstruction 

des préjugés 

Intervention à 

la demande 

 Sensibilisation des familles : 
Discriminé… moi?! 

 

Sensibilisation 

des familles 

(hors diagnostic) 

Intervention à 

la demande 

depuis 2013 

 Sensibilisation des 
professionnels : Prévenir et détecter les 
stéréotypes liés au genre pour développer 
l'égalité et lutter contre les discriminations 

 

 

Axe 4 : La 
formation/quali-

fication des 
structures et 

services 

Intervention à 

la demande 

depuis 2016 

 Permanences généralistes d'accès au droit 
+ Point Info Famille (PIF) 

 

Axe 6: 

L’accompagnem

ent des victimes 

Dans toutes 

les 

permanences 

d’écoute du 

territoire 
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Parquet de 

Valenciennes  

Création d’un Pôle Anti-Discrimination qui 
regroupe associations (SOS racisme, Ligue des 
droits de l’Homme, association de l’Aide aux 
Victimes de l’AJAR, le CIDFF (droits des 
femmes), la Fédération des Centres Sociaux), 
services de l’État et défenseur des droits. Enjeu : 
Faire comprendre que « Toutes les formes de 
discrimination sont sanctionnées par la loi. ». 
L’objectif du pôle anti-discrimination est de 
faciliter les procédures. Les associations 
serviront de relais entre la victime et le procureur 
de la République (possibilité de saisir 
directement le parquet par lettre sans passer par 
une plainte à la police).  

Axe 6 : 

Accompagne-

ment des 

victimes 

Accès au droit 

 

Depuis 2013 

Défenseur des 

droits 

Permanences du Délégué du Défenseur des droits 
pour lutter contre les discriminations et favoriser 
l'accès aux droits des victimes de tels faits. Accueil 
et accompagnement des victimes de discriminations  

Axe 6: 

Accompagne-

ment des 

victimes 

Accès au droit 

Depuis 2011 
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Liste des structures ayant participé au diagnostic 

Collectivités 

Mission politique de la ville de la commune de Beuvrages  

Mission Insertion-Emploi de la ville de Beuvrages  

Service politique de la ville de Valenciennes  

Service politique de la ville, ville d’Onnaing  

Service politique de la ville de Vieux-Condé  

Service politique de la ville d’Anzin  

La CA Valenciennes Métropole 

Le Conseil Départemental du Nord  

Service politique de la ville de Fresnes-sur-Escaut  

Etat 

Le délégué du préfet 

La DRJSCS  

La DIRECCTE  

Le défenseur des droits 

 
Bailleurs sociaux 

Maison et Cités 

SA du Hainaut 

Associations 

La Maison de quartier La Pépinière de la ville de Saint-Saulve   

Le Centre Social des Floralies de la ville de Marly 

L’association Femmes Solidaires  

L’association Club Citoyen 

Le Forum Citoyen 

Le CIDFF 

Mission Locale du valenciennois,  

Autres partenaires 

L’EPIDE de Cambrai 

Ecole de la 2ième chance du Grand Hainaut 

L’agence ADIL 
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